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À Iris et Louis
À Marie-Anne :
Un vieil Indien et un petit enfant sont en train de se parler.
Le vieil Indien dit à l’enfant : « Il y a deux loups en toi. »
L’enfant lui demande : « Lequel gagne ? »
Le vieil Indien lui répond : « Celui que tu nourris. »
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Préambule
La faim… l’une des injustices les plus cruelles de notre planète. La faim, c’est la souffrance du gamin qui va à l’école l’estomac vide ; la faim, c’est l’arme lâche que subissent les victimes des pays en guerre et les minorités opprimées ; la faim, c’est la menace qui pèse sur les consommateurs démunis.
C’est peut-être cette prise de conscience qui m’a conduit à la tête de Rungis. J’ai choisi le service public parce que j’avais l’impression de pouvoir y lutter contre différentes formes d’inégalité et d’injustice. Au cours de ma carrière, à chaque fois que j’ai pu, j’ai modestement apporté ma pierre à l’édifice… Au Comité économique du médicament, j’ai fait mon possible pour que des traitements coûteux restent accessibles à tous les patients. À Bruxelles, je me suis battu pour que la mise en place de l’euro ne se fasse pas au détriment des plus vulnérables. Plus tard, j’étais avec les mineurs pour qu’ils ne perdent pas leurs droits au moment de la fermeture des puits. Mais j’ai aussi acquis la conviction que ce type de combat ne peut être efficace et pérenne que s’il s’appuie sur un équilibre économique, conjuguant la vitalité des entreprises et une forme de régulation dont le service public a le secret.
En arrivant à Rungis, je ne savais pas exactement ce que je serais capable d’en faire, mais je savais qu’à la tête d’un des seuls services publics alimentaires du pays, je pourrais agir. J’ai bataillé pour développer ce marché, le faire connaître, le renforcer, et j’ai voulu me mettre moi-même au service des PME qui le composent, de leurs salariés, de la passion qui les anime, et bien sûr, encore et toujours, des consommateurs. Et peut-être lutter contre la faim.



Première partie
Pourquoi la faim ?

Le monde a faim, est-ce une fatalité ? Faut-il y voir une malédiction qui frappe l’humanité depuis l’aube des temps ? Pendant des millénaires, la faim a été la compagne sinistre des hommes. Elle surgit à la moindre anomalie climatique, au tournant de chaque guerre, au gré des crises économiques. Le Moyen Âge en France fut une succession de disettes entrecoupées de famines. Dans la France de 1034, il n’y avait plus rien à manger. Sur les marchés, on vendait de la viande de chien ou de souris, et même, dit-on, des cadavres déterrés à la hâte, qu’il fallait bien cuisiner si l’on ne voulait pas mourir soi-même. Dans les églises, les malheureux affamés s’entassaient, espérant trouver un secours ou la mort.
La faim n’a pas disparu aujourd’hui. Quelles en sont les raisons ? La faim n’est due ni à la surpopulation ni à une quelconque pénurie alimentaire, elle est la conséquence de troubles multiples, depuis le gaspillage jusqu’aux conflits armés, en passant par le changement climatique et les inégalités. Toutes ces causes, on va le voir, se conjuguent et s’amplifient mutuellement, créant un cercle vicieux de vulnérabilité et de précarité…


1
Les multiples visages de la faim
La fin de la faim, un objectif ambitieux
Un matin, à l’aurore, allumant mon poste de radio, j’ai entendu Nicolas Sarkozy annoncer qu’il partait à Rungis « à la rencontre des Français qui se lèvent tôt ». Il entrait en campagne pour les présidentielles de 2012. J’ai compris à cet instant quelle caisse de résonance pouvaient représenter les visites de politiques, de syndicalistes, d’artistes, pour Rungis… J’allais même en faire ma marque de fabrique : pas un élu, pas un parlementaire, pas un candidat en campagne ne manquerait d’y faire son tour de piste ! J’ai alors pensé qu’il était indispensable de mieux faire connaître les grossistes et surtout le marché, considéré alors comme la belle endormie. Il fallait communiquer sur les besoins, la gastronomie, l’agriculture… C’est ainsi que j’ai développé les visites du marché à 4 heures du matin, de façon que les gens touchent du doigt le travail bien fait, la diversité des références, l’abondance des produits, la multiplicité des savoir-faire, la richesse des terroirs.
De ces visites, je garde quelques images surprenantes…
Je me souviens de la regrettée Nicole Bricq, ministre de l’Écologie et du Développement durable. Lors de l’inauguration du Pavillon de la gastronomie, elle oublia l’activité matinale du marché et s’étonna que les gens soient venus si tôt pour l’accueillir.
Je me souviens de la performance de la découpe d’une tête de veau réalisée en trente secondes chrono par Sybi, le Malien au grand couteau, performance qui a beaucoup impressionné le Président Macron, grand amateur de tête de veau… qu’il a dégustée au petit-déjeuner du restaurant Le Quercy !
Je me souviens de la visite du Président François Hollande. Il goûtait tout, aimait tout, s’amusait de tout. Arriva le point-presse, micros tendus. Nous étions à la cave de maturation, devant un gigantesque plateau de fromages… « On va renverser la courbe du chômage », annonça le Président. Manque de pot, les journalistes du « Petit Journal » étaient là. Le lendemain, annonce narquoise sur Canal+ : « Le Président Hollande va retourner la croûte du fromage », un jeu de mots facile compte tenu du décor choisi par le Président pour s’exprimer, suscitant l’hilarité générale, y compris pour l’intéressé.
Je me souviens de la manière dont j’ai dû gérer, en 2017, la venue simultanée de deux candidats à la présidentielle : Emmanuel Macron et Nicolas Dupont-Aignan. Ce dernier avait appris que le candidat d’En Marche viendrait visiter le marché et, persuadé qu’on l’accueillerait moins bien que son trop prestigieux concurrent, avait décidé de venir à Rungis le même jour, histoire de démontrer qu’il y avait des candidats moins égaux que d’autres. Je ne pouvais pas refuser cette lubie, mais la situation était périlleuse car les candidats ne devaient pas se croiser ! Il a donc fallu que je surveille les deux visites de loin. Après avoir salué Emmanuel Macron, j’ai rejoint Nicolas Dupont-Aignan. Là, devant les caméras de télévision, le président de Debout la France m’a accueilli plus que fraîchement, me traitant de « Napoléon III »… Ce n’était certes pas une allusion aux pavillons Baltard des anciennes Halles de Paris ! Je lui ai répondu… avec franchise. L’incident a fait le buzz, sans d’ailleurs tourner à mon désavantage.
Je me souviens de Jean Castex, Premier ministre, venu arpenter le marché avant de prendre le petit-déjeuner en compagnie des grossistes un mercredi à 8 h 30. Quand l’officier de sécurité est venu lui glisser à l’oreille ses contraintes d’agenda. Alors, avec son accent chantant, Jean Castex a lancé à la cantonade comme un vagissement satisfait : « Le Conseil des ministres attendra ! » Après un instant de stupéfaction, l’assemblée a chaleureusement applaudi l’indépendance décontractée du chef du gouvernement.
Pendant que j’attendais les délégations politiques, syndicales, agricoles, une cinquantaine par an, je mesurais la chance que nous avions, en France, d’avoir une terre riche de patrimoines, de cultures, de productions pour nourrir toute la population. J’étais venu à Rungis pour cela, et je n’étais pas déçu. Grâce au marché de gros, cet outil merveilleux, je m’enthousiasmais à l’idée de nourrir 18 millions de consommateurs. Ce sentiment était encore décuplé lorsque, pour des raisons souvent purement médiatiques, des organisations diverses voulaient se montrer sur le marché à l’occasion de telle ou telle manifestation. Ils avaient sans doute des revendications légitimes, mais comment réfréner le sentiment diffus qui nous pousse à relativiser nos soucis quand nous connaissons la situation dans le monde, et parfois en France même ?
Parce que le monde à faim. Nous avons tous vu ces images d’enfants du Burkina Faso, du Mali ou de Somalie, le ventre gros, les yeux vides… « L’horreur », dit-on. La fatalité, croit-on. Le monde a faim. Dans nos rues aussi. La faim prend alors un autre visage, celui de la misère, pour des populations qui vont chaque jour faire la queue en silence pour obtenir un repas chaud à avaler vite fait sur le banc d’un square. La faim ici et là-bas serait donc une réalité inéluctable. Vraiment ? Le monde a faim, mais le monde a les moyens d’y répondre. Encore faut-il en faire une priorité politique, humaine, civilisationnelle.
Toute solution doit évidemment passer par un diagnostic clair : pourquoi le monde a-t-il faim ? La Terre ne serait-elle pas capable de nourrir ses enfants ? Les causes de la faim dans le monde sont évidemment complexes et interdépendantes : les conflits, les inégalités et les dérèglements climatiques s’amplifient mutuellement. Ces facteurs exercent une influence croissante à l’échelle mondiale et nationale, accentuée par les chocs économiques répétés, notamment ceux qui sont liés aux conséquences socio-économiques de la pandémie de Covid-19 et de la guerre en Ukraine. En 2022, les chocs économiques ont même dépassé les conflits comme principal facteur d’insécurité alimentaire aiguë en termes de nombre de pays touchés. Les conflits armés demeurent cependant une des causes majeures de la faim, touchant 117 millions de personnes dans 19 pays en 2022. Dans certains cas, la faim est même utilisée comme une arme de guerre, une pratique inacceptable qui aggrave les souffrances des populations.
Les inégalités, qu’elles soient économiques, sociales ou de genre, jouent également un rôle prépondérant dans la persistance de la faim. Des disparités criantes perturbent l’accès aux ressources essentielles, telles que l’eau, les terres cultivables, l’éducation et la santé. Le manque d’accès à l’eau potable et à l’assainissement favorise la propagation de maladies qui contribuent à la malnutrition infantile. L’inégalité entre les sexes est également un facteur déterminant de la faim : les femmes, si importantes dans la production alimentaire et la nutrition des familles, sont souvent malheureusement confrontées à des discriminations qui limitent leur accès aux ressources.
La pandémie de Covid-19 a eu aussi un impact considérable sur la faim. Les restrictions et les confinements mis en place pour lutter contre le virus ont clairement perturbé les systèmes alimentaires, entraînant des pertes de récoltes et de revenus, plongeant des millions de personnes dans la précarité. La crise sanitaire a révélé et renforcé les inégalités sociales. La malnutrition a connu une augmentation inquiétante, en particulier dans les pays dont les systèmes de santé étaient déjà fragilisés par les conflits, les aléas climatiques et la pauvreté. Je l’ai vu de mes yeux pendant ces années noires. Je l’ai vu dans les chiffres. Je l’ai vu dans les demandes des associations caritatives, auxquelles j’ai répondu concrètement. Je l’ai surtout vu dans les cités, autour des terrains de basket, lorsque je me suis déplacé dans le Val-d’Oise pour préparer l’ouverture d’Agoralim, le futur marché de gros de l’Île-de-France, dont je parlerai plus tard. J’ai été horrifié de voir des jeunes et des moins jeunes qui avaient perdu leur travail, avouable ou non. On l’a peut-être oublié, parce que les services de l’État ont joué leur rôle, mais cela a été une dure réalité de cette pandémie.
Le réchauffement climatique, en aggravant les déséquilibres, assombrit encore le tableau. Les effets de ce dérèglement sur la production agricole sont multiples, profonds et déjà perceptibles.
De manière globale, il est impératif de mobiliser tous les efforts pour mettre un terme à la tragédie de la faim dans le monde. Ce combat nécessite une approche générale et coordonnée qui s’attaque aux causes profondes du problème. La fin de la faim est un objectif ambitieux, et il est essentiel de redoubler d’efforts pour offrir un avenir meilleur à des millions de personnes.

Insécurité, malnutrition, famine… les difficultés d’une définition
Hélas, la difficulté à s’alimenter est en progression constante depuis quelques années. On estime qu’entre 713 millions et 757 millions de personnes ont été touchées par la faim en 2023. Un chiffre vertigineux qui représente une augmentation de 152 millions de personnes par rapport à 2019, la pandémie de Covid-19 ayant agi comme un révélateur et un amplificateur des fragilités existantes. Alors que la communauté internationale, dans le cadre des objectifs de développement durable adoptés par les Nations unies, s’est engagée à éradiquer la faim d’ici 2030, la cruelle réalité dément cette perspective trop optimiste.
Pour bien comprendre l’ampleur du problème, il est essentiel de distinguer les différentes nuances de la faim.
L’insécurité alimentaire, définie par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), se caractérise par « un manque d’accès physique ou économique à une alimentation suffisante, nutritive et stable. Elle se traduit par une difficulté à se nourrir correctement sur une période prolongée, avec des répercussions directes sur la santé des personnes ».
La malnutrition, ou sous-alimentation, est une conséquence directe de cette insécurité. Elle entraîne un amaigrissement, des retards de croissance et une insuffisance pondérale. Elle affaiblit le système immunitaire, rendant les individus plus vulnérables aux maladies, et peut conduire à la mort.
La famine, quant à elle, représente un état de pénurie alimentaire extrême, touchant une part importante, voire la totalité de la population d’une région ou d’un pays. Il s’agit d’une situation exceptionnelle où l’accès à la nourriture est quasiment inexistant, entraînant une mortalité massive.

Un mal qui n’est pas si lointain
On veut croire que la faim est un mal lointain, cantonné aux marges du monde, limité à des continents que l’on dit frappés par une « pauvreté structurelle » ou des « déséquilibres climatiques ». Eh bien non, la faim existe aussi en France, elle progresse, silencieuse, dans les interstices de notre tissu social.
La précarité étudiante est en train d’exploser : certains jeunes ne vivent qu’avec 6 euros par jour. J’habite le Quartier latin à Paris et la maire du Ve arrondissement, Florence Berthout, touchée par de nombreux témoignages d’étudiants en difficulté, a mobilisé la mairie pour transformer des locaux vacants en une épicerie solidaire, Epi’Sol. Avec l’aide d’associations comme la Banque alimentaire d’Île-de-France et l’Andès (association nationale des épiceries solidaires). L’épicerie a ouvert ses portes à 200 étudiants boursiers, leur permettant d’acheter chaque mois un panier pour seulement 20 à 30 % de sa valeur réelle. Cette aventure humaine, née de l’urgence et d’un engagement fort, a permis de répondre concrètement à la faim des étudiants, tout en créant un lieu de sociabilité et d’entraide. Cette histoire prouve que le périmètre de la faim s’est étendu… mais que rien n’est inéluctable !
La précarité alimentaire n’est plus une menace diffuse, mais une réalité tangible dans notre pays. Certes, il ne s’agit pas de famine au sens où on la déplore dans certaines régions d’Afrique ou d’Asie, mais nous nous trouvons face à de nouvelles formes de faim : repas sautés, produits bas de gamme, dépendance aux aides alimentaires… Ce cortège pernicieux touche des chômeurs, des étudiants, des migrants, qui fréquentent les banques alimentaires, le Secours populaire, les Restos du cœur, l’Andès et les distributions solidaires. Selon une enquête du Crédoc réalisée en 2022, au retour de l’inflation, un Français sur six déclarait ne pas manger à sa faim, faute de moyens financiers suffisants. Comment ne pas être inquiets ?
À Rungis, je suis le témoin quotidien de l’alimentation de beaucoup de Français. Je constate que les tonnages livrés aux associations caritatives augmentent depuis une décennie. Face à cette crise silencieuse, l’État et le monde associatif ne restent pas inactifs. Les Restos du cœur, les banques alimentaires, le Secours populaire, les épiceries solidaires assurent une mission essentielle : la distribution de paniers-repas, de produits frais, de repas chauds. De son côté, l’État soutient ces dispositifs à travers des crédits nationaux, des aides européennes – via le Fonds social européen (FSE) notamment – et des programmes spécifiques destinés aux enfants et aux familles.
Les bénéficiaires de ces aides ne sont pas des profiteurs, comme certains clichés le laissent parfois sous-entendre, ce sont des individus qui vivent sous le seuil de pauvreté, souvent exclus de notre système de protection sociale. Plus grave, ce ne sont pas uniquement des sans-abri ou des chômeurs. Les familles éclatées, les « travailleurs pauvres » – expression tristement banalisée – sont désormais concernés, eux aussi.
La dislocation progressive du modèle familial traditionnel aggrave la situation. Familles monoparentales et personnes âgées peinent parfois à accéder à une alimentation suffisante, tant en quantité qu’en qualité. L’un des marqueurs les plus criants de cette injustice est l’inégalité d’accès aux produits frais : fruits, légumes, poissons deviennent des denrées de luxe pour les plus précaires !
Cette situation est directement corrélée à l’inflation alimentaire. Le Réseau des Nouvelles des marchés (RNM), publie sur Internet les cours constatés à Rungis, le plus grand marché du monde. Ceux-ci témoignent de cette flambée des prix : entre 2022 et 2023, les produits alimentaires ont connu une hausse moyenne de 16 %. Une telle envolée n’est évidemment pas sans conséquence. Les ménages les plus modestes arbitrent alors souvent leurs dépenses au détriment de l’alimentation. On sacrifie un panier de courses pour payer son loyer, ses charges ou ses déplacements… et ces renoncements discrets, douloureux, échappent parfois aux statistiques, dissimulés par la honte ou l’isolement.
Aussi, l’une des grandes difficultés reste-t-elle de préserver la dignité des bénéficiaires. C’est tout l’enjeu des nouvelles formes d’aide, plus discrètes, plus inclusives : épiceries sociales, paniers solidaires, jardins partagés… autant d’initiatives qui ne réduisent pas l’aide alimentaire à un simple acte de charité, mais qui en font un vecteur de lien social et d’émancipation.
Pourtant, le constat demeure alarmant : 14,4 % de la population française vit aujourd’hui sous le seuil de pauvreté, et cette proportion augmente régulièrement depuis deux décennies. Le travail, qui fut longtemps un rempart contre la misère, n’assure pas toujours à lui seul la sécurité alimentaire. Les inégalités se creusent et la faim devient la conséquence d’une combinaison toxique où se mêlent la stagnation des revenus, la flambée des prix, la précarité de l’emploi, la fragilité de la protection sociale.
Dans ce contexte, l’aide alimentaire est un recours indispensable mais ne peut être qu’un palliatif. Il faut d’urgence des réponses structurelles, ambitieuses, durables. Car le droit à une alimentation digne ne devrait jamais être une variable d’ajustement. C’est un des fondements de notre pacte républicain.

La géographie de la faim
Et là-bas ? La liste des pays en proie à l’insécurité alimentaire est longue et alarmante. L’Afghanistan, l’Éthiopie, le Nigeria, le Soudan du Sud, la Somalie et le Yémen restent au niveau d’alerte le plus élevé, avec des populations confrontées à la famine. D’autres pays, comme le Burkina Faso, la République centrafricaine, la République démocratique du Congo, Haïti et la Syrie enregistrent des niveaux alarmants.
En 2025, Cuba a sollicité l’assistance du Programme alimentaire mondial (PAM) pour l’achat de lait en poudre à destination des enfants. Jadis, Fidel Castro avait pourtant garanti aux enfants de moins de 7 ans 1 litre de lait tous les jours… Cette promesse n’a pas été tenue pour la première fois depuis 1959. Les autorités avaient déjà reconnu en 2023 que l’agriculture cubaine ne produisait plus rien et que le pays importait près de 100 % de ses besoins alimentaires !
De l’Inde à l’Afrique subsaharienne, des régions entières subissent les effets dévastateurs de la pénurie. La faim a changé de visage, de lieu, d’échelle. Aujourd’hui, des centaines de millions de personnes souffrent de sous-alimentation dans un monde qui, paradoxalement, n’a jamais produit autant. Ce chiffre vertigineux ne cesse de croître, en dépit des efforts humanitaires et des avancées technologiques. La faim constitue une réalité tragique et persistante à travers le monde, cette situation plonge les victimes dans un cycle de vulnérabilité et de souffrance, avec des conséquences dévastatrices sur leur santé et leur bien-être.
Le rapport de la FAO sur l’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde en 2025 dresse d’ailleurs un tableau sombre de cette réalité. L’analyse des chiffres révèle une disparité géographique frappante. Si l’Asie et l’Amérique latine ont enregistré une diminution de la faim, la situation s’aggrave dans d’autres régions du globe. L’Afrique est particulièrement touchée, avec un cinquième de sa population souffrant de la faim. Le phénomène de la faim n’est pas réparti uniformément. L’Asie reste le continent le plus affecté en valeur absolue, avec 323 millions de personnes touchées, mais c’est en Afrique que la proportion de personnes concernées est la plus élevée. En Afrique de l’Ouest, sur les rives du fleuve Sénégal, des familles entières peinent à manger plus d’un repas par jour. Autrefois autonomes grâce à une agriculture vivrière transmise de génération en génération, elles sont aujourd’hui dépendantes d’approvisionnements extérieurs coûteux, souvent inaccessibles. L’exode rural, la perte des savoir-faire agricoles, la pression démographique urbaine et la faiblesse des politiques publiques ont abouti à une situation où la faim progresse alors que la terre, pourtant fertile, demeure en friche. Dans bien des cas, les jeunes ne veulent plus retourner aux champs : l’agriculture n’est plus perçue comme un avenir, mais comme une servitude. Cette dévalorisation du métier s’explique aussi par l’absence de statut, de protection sociale et de formation technique pour les agriculteurs africains.
L’histoire a également laissé des traces profondes : les régimes alimentaires traditionnels ont été perturbés, favorisant l’importation de produits comme le riz et le pain blanc au détriment des cultures locales. Plus tard, la décolonisation politique n’a pas non plus réglé ce problème, loin de là. L’urbanisation rapide a désorganisé les systèmes agricoles, entraînant un exode rural et une perte du savoir-faire paysan. La question foncière, avec des problèmes d’accaparement des terres et d’absence de cadastre, complique l’exploitation agricole et contribue au déclin de l’agriculture. Aujourd’hui, en Afrique de l’Ouest, ce sont désormais les Chinois qui font fructifier et écoulent la production agricole. Sont-ils les mieux placés ? Il n’est pas rare en effet que je me rende en Chine et je suis frappé par le paradoxe suivant : mes interlocuteurs là-bas sont friands de produits agroalimentaires français. Pas seulement pour des questions de gastronomie.
La faim en Afrique a des conséquences humaines et politiques graves, elle crée un climat d’incertitude et d’instabilité politique et sociale. Une approche globale et multidimensionnelle est aussi nécessaire qu’urgente, il est impératif de reconstruire des systèmes agricoles durables africains et de favoriser la production locale.

La pénurie d’eau, une menace globale
L’eau devient une question mondiale. Les volumes de précipitations ne diminuent pas, mais l’évapotranspiration s’accroît, les sécheresses s’intensifient, et la disponibilité en eau utile se réduit. Les nappes phréatiques peinent à se reconstituer, notamment au printemps, saison où la végétation capte l’essentiel des pluies. L’irrigation devient à la fois plus nécessaire et plus difficile, accentuant la tension entre les besoins agricoles et les limites des ressources.
L’eau douce, indispensable à la vie humaine, représente moins de 1 % de la totalité de l’eau sur Terre, et cette part si précieuse est menacée. La pénurie d’eau douce s’impose comme l’un des défis capitaux du XXIe siècle. Selon les Nations unies, 40 % de la population mondiale est aujourd’hui touchée par une pénurie d’eau, et 80 % des eaux usées sont rejetées sans traitement dans l’environnement. Plus de 2 milliards de personnes vivent dans des régions en situation de stress hydrique, c’est-à-dire de déséquilibre entre les besoins en eau et les ressources disponibles. Dans certaines zones, ce stress atteint un niveau insoutenable, compromettant la satisfaction des besoins de base : la soif touche près de 700 millions de personnes, presque partout sur la planète.
Mais cette crise n’est pas seulement sanitaire ou sociale. Elle est aussi éminemment politique. L’eau devient un facteur stratégique, un enjeu de pouvoir, voire une source de conflit. Dans le bassin du Nil, les tensions autour du grand barrage de la Renaissance éthiopien cristallisent les rivalités entre l’Éthiopie, l’Égypte et le Soudan, chacun défendant ses droits historiques sur le fleuve. En Asie centrale, les séquelles de l’assèchement de la mer d’Aral, causé par des détournements massifs de cours d’eau à des fins agricoles, témoignent de la manière dont une mauvaise gestion hydrique peut anéantir des régions entières sur les plans agricole, écologique et économique.
Le secteur agricole concentre à lui seul environ 70 % de la consommation mondiale d’eau douce. Dans de nombreuses régions, les techniques d’irrigation sont peu efficientes, gaspillant une ressource rare. L’agriculture intensive, notamment dans les grandes puissances agricoles comme la Chine, les États-Unis ou l’Inde, exerce une pression croissante sur les besoins en eau. On est bien loin de l’aqueduc Médicis qui alimente le jardin du Luxembourg en suivant la vallée de la Bièvre et qui passe sous les terres de Rungis depuis plus de quatre cents ans…
Le changement climatique joue ici encore un rôle de multiplicateur de risques. Il altère profondément le cycle de l’eau, modifie les régimes de précipitations, aggrave les sécheresses et accentue l’irrégularité des ressources disponibles. Les glaciers, qui alimentent de nombreux fleuves, fondent à un rythme préoccupant. Selon les projections du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec), plus de la moitié de la population mondiale pourrait être exposée à une pénurie d’eau douce pendant au moins un mois par an d’ici 2050.
Face à ces constats inquiétants, les solutions existent, mais elles nécessitent une volonté politique forte, des investissements massifs et une coopération internationale. Il faut d’abord améliorer l’efficacité de l’usage de l’eau, en particulier dans les secteurs les plus consommateurs. Les technologies de désalinisation, de réutilisation des eaux usées et de gestion mesurée des réseaux d’approvisionnement offrent des perspectives prometteuses. Les eaux grises peuvent être réutilisées si elles sont purifiées. Nous avons, pour notre part, à Rungis, l’habitude de recycler l’eau au maximum et d’utiliser les eaux de ruissellement, par exemple pour nettoyer le marché. Ce savoir-faire doit être impérativement transmis dans les pays où l’eau se fait rare, et nous l’appliquons déjà au Bénin ou au Nigeria.
Mais la technique ne saurait suffire, il faut un changement des mentalités et une réorientation des priorités. Reconnaître l’accès à l’eau potable comme un droit humain fondamental est une première étape, formalisée par l’Organisation des Nations unies (ONU) en 2010. Il existe des exemples de fontaines ouvertes à tous, notamment au Cambodge ou en Afrique de l’Ouest, mais ce droit demeure trop théorique.

Nourrir chacun sans dévaster notre planète
Les conflits, les crises sociales, le changement climatique restreignent l’accès à l’eau comme à l’alimentation. La conjugaison de ces facteurs fait émerger une insécurité alimentaire chronique dans de nombreuses régions du monde. Les rendements baissent, les prix s’envolent, les marchés deviennent plus volatils. En 2022, la production totale de légumes en France chutait de 25 à 35 % ; l’année suivante, la récolte d’olives en Espagne s’effondrait de plus de 50 %, et celle de maïs aux États-Unis enregistrait un recul de 10 %. Ces chiffres, loin d’être anecdotiques, annoncent une tendance durable.
Simultanément, la demande alimentaire explose. À l’horizon 2050, l’humanité comptera près de 10 milliards d’individus. Nourrir chacun sans dévaster notre planète est l’un de nos défis majeurs du siècle : il faudra produire quasiment deux fois plus de nourriture qu’aujourd’hui. Mais avec quelles terres, quelle eau, quels modèles agricoles, quels agriculteurs ? Telle est la quadrature du cercle à laquelle l’humanité est confrontée.
Heureusement, des pistes concrètes et porteuses d’espoir émergent. Il ne s’agit pas d’une solution unique, mais d’une constellation de pratiques, pensées comme un « panier de solutions » adaptées aux contextes locaux. Allonger les rotations, associer les cultures, introduire l’agroforesterie, pratiquer une agriculture de conservation des sols… autant de gestes qui restaurent la fertilité, améliorent la rétention d’eau, réduisent l’usage d’intrants chimiques. La technologie peut aussi jouer un rôle déterminant : agriculture de précision, irrigation ciblée, robots de désherbage ou semis localisés. La réintroduction de systèmes associant polyculture et élevage doit être reconsidérée pour renforcer la stabilité des exploitations. Et puis, il faut multiplier les infrastructures de stockage sous froid positif (températures de conservation supérieures à 0 degré) pour ne rien perdre.
Bref, la faim dans le monde n’est pas une fatalité, mais plutôt le symptôme d’un système à bout de souffle. L’agriculture peut nourrir sans détruire, régénérer sans épuiser. À condition d’investir, de former, d’expérimenter, de coopérer.
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L’alimentation, enjeu stratégique au cœur des conflits
L’histoire convulse au rythme des craintes alimentaires
À travers les siècles, alimentation et conflits s’enchevêtrent. Depuis toujours, le pouvoir de contrôler les ressources et de tenir les systèmes de production constitue un moteur des relations internationales.
 
L’instrumentalisation de l’alimentation à des fins politiques prend aujourd’hui une dimension nouvelle dans un contexte de mondialisation accrue et de tensions géopolitiques croissantes. Les systèmes alimentaires mondialisés provoquent une prolifération des conflits. Nous devons faire face à de nouveaux paradigmes. Parmi eux, l’« arsenalisation de l’alimentation » : ce néologisme, largement utilisé dans le vocabulaire militaire et industriel à partir des années 2000, désigne la militarisation d’un espace. Appliquée à l’alimentation, l’arsenalisation est désormais un enjeu stratégique à part entière et expose à des manœuvres de déstabilisation, directes ou indirectes, en particulier envers les systèmes alimentaires les plus vulnérables.
La mondialisation des échanges commerciaux provoque une interdépendance accrue entre différents pays. Ainsi, selon la FAO, les exportations mondiales nettes de produits agricoles en 2021 ont dépassé les 2 000 milliards de dollars, soit une augmentation de près de 300 % par rapport à 2000. Cette situation a suscité une perte de contrôle sur les systèmes alimentaires nationaux : bien des pays sont devenus dépendants des importations alimentaires. Cet assujettissement expose ces États à une volatilité accrue des prix ainsi qu’aux risques liés à toutes les perturbations du commerce international. En effet, les fluctuations des prix mondiaux ont un impact majeur sur la sécurité alimentaire et la stabilité économique des pays importateurs.
Autre aléa, la mondialisation a fini par imposer une uniformisation des pratiques agricoles, souvent au détriment des techniques agricoles traditionnelles, mais aussi une standardisation des produits alimentaires. Celle-ci entraîne une perte de diversité alimentaire et une diminution de la résistance des systèmes alimentaires face aux chocs externes. Ainsi, bien que la mondialisation puisse incontestablement apporter son lot d’avantages économiques, elle expose toutes les nations à des risques importants en termes de sécurité alimentaire, grevant finalement leur capacité à garantir leur propre souveraineté alimentaire.
Par ailleurs, la polarisation des relations internationales et la montée des tensions entre les grandes puissances ont des conséquences directes sur les échanges commerciaux mondiaux. Cette polarisation se manifeste principalement entre l’Occident, notamment aux États-Unis et dans l’Union européenne (UE), et des acteurs tels que la Russie et la Chine. Cette division a des répercussions majeures sur les flux commerciaux, avec des sanctions unilatérales, des barrières tarifaires et des restrictions commerciales de plus en plus fréquentes : les pays se trouvent contraints de choisir entre deux camps rivaux et concurrents. Cela peut entraîner une concentration des échanges au sein de chaque bloc, réduisant la diversité des partenaires commerciaux. J’ai pu le constater lorsque le dossier du marché que je souhaitais construire à Moscou s’est refermé de lui-même à la suite des sanctions économiques infligées à la Russie.
En parallèle, l’émergence de nouvelles puissances conduit à une fragmentation des relations commerciales. Par exemple, la Chine renforce ses liens commerciaux avec d’autres nations non alignées et celles qui appartiennent aux Brics+ (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud, Iran, Égypte, Émirats arabes unis, Indonésie, Éthiopie), créant des alternatives aux marchés traditionnels occidentaux. Il en résulte une perturbation des chaînes d’approvisionnement mondiales, une diminution des investissements étrangers directs et des fluctuations importantes des marchés financiers.

Cuba, Russie, Liban : la guerre alimentaire est déclarée depuis bien longtemps
Dans un contexte international compliqué, l’alimentation est de plus en plus utilisée comme une arme, sous diverses formes, dans les conflits. Désormais, le marché peut être un instrument de pression, voire de déstabilisation dans le cadre de conflits indirects. Le cas de l’embargo de Cuba en 1962 m’apparaît comme le meilleur exemple. Bien que de haute intensité, le conflit n’a pas conduit à un affrontement militaire direct. En revanche, l’arrêt des échanges commerciaux avec les États-Unis a eu des conséquences très concrètes sur l’île des Caraïbes.
De même, l’Union européenne et les États-Unis ont souhaité mettre en place des sanctions contre la Russie dès 2014 suite à l’annexion de la Crimée. Si celles-ci ne visaient pas initialement le secteur alimentaire, la Russie en a profité pour décréter un embargo sur certains produits agroalimentaires en provenance de l’UE, du Canada, de la Norvège, des États-Unis et de l’Australie, engendrant une perte de près de 125 millions d’euros par mois pour l’Union européenne. Cette guerre économique a donc permis de justifier, auprès de la société civile russe, une politique en faveur de l’autonomie alimentaire du pays. En outre, les sanctions sont largement détournées : les marchandises passent par des pays tiers comme la Biélorussie, la Serbie ou la Moldavie. Bien que les liens de causalité ne soient pas clairement établis, il est raisonnable de penser que les mécanismes d’embargo ont conduit la Russie à renforcer sa souveraineté alimentaire. Entre 2013 et 2022, la production de blé y a augmenté de 73 %, passant de 52 à près de 92 millions de tonnes.
Autrefois matérialisées par des affrontements physiques, les tensions se déplacent sur le terrain économique. En deçà des sanctions, certaines manœuvres touchant aux systèmes alimentaires peuvent s’apparenter à des stratégies d’influence. On parle alors de food power, ou « pouvoir alimentaire ».
Le Liban est loin d’être le seul pays concerné par la manipulation de son système alimentaire, mais la triste fragilité de son système politique en fait un bon exemple d’ingérence. À la suite de l’invasion de l’Ukraine, l’assemblée générale de l’ONU a voté quatre motions pour condamner cette guerre déclenchée par Vladimir Poutine. Les changements de position du Liban à cette occasion sont éclairants. En mars 2022, il s’est d’abord abstenu de voter la motion de l’ONU. Avant l’invasion, le pays du Cèdre dépendait pourtant de l’Ukraine à hauteur de 74 % pour l’importation de blé, mais la Russie en fournissait tout de même 12 %, c’est-à-dire davantage que la production nationale et les importations des autres pays. Le conflit a néanmoins contraint le Liban à trouver de nouveaux fournisseurs. Se trouvant en situation de grave crise économique et dépourvu de capacité de stockage, il lui a fallu importer le blé par petits chargements tout en accusant des retards de paiement importants le long de la chaîne de panification. Lors d’une nouvelle résolution de l’ONU remettant en question l’annexion illégale de la Crimée par la Russie en octobre 2022, le Liban a ainsi voté en faveur du camp occidental. Toutefois, deux semaines après ce vote, la Russie a bloqué l’accord d’exportation de blé ukrainien. Deux jours après, elle promettait 25 000 tonnes de blé au Liban… Trois mois plus tard, le pays votait contre la quatrième résolution de l’ONU condamnant l’agression russe. Le food power russe était passé par là.

La coopération internationale peut-elle interdire la faim ?
Face à ces défis, les réponses intergouvernementales sont, d’après moi, les plus efficaces. En ce sens, une réflexion internationale sur l’agriculture mondialisée doit impérativement être menée. Elle passe inévitablement par la promotion d’une agriculture nationale, ce qui présente l’intérêt de renforcer la souveraineté alimentaire des États et donc d’éviter leur instrumentalisation. C’est également un levier important pour les pays dont le système alimentaire est en développement et qui souhaitent se protéger d’une concurrence étrangère souvent meilleur marché. En effet, pour ceux qui ne disposent pas de suffisamment d’infrastructures agricoles, de matériel ou de normalisation, l’offre internationale concurrence souvent leur production, ce qui les empêche de développer une agriculture locale. Du fait de la mondialisation, les pays en développement sont devenus plus dépendants des grands groupes industriels. Comme le prix des produits cultivés sur place est moins compétitif que celui des produits importés, leur agriculture perd son rang, alors qu’elle a une place traditionnelle importante dans ces sociétés. Les pays en développement pratiquent en outre souvent une spécialisation défavorable tournée vers l’exportation de produits exotiques ou ex-coloniaux. L’intérêt de ces pays est de sortir de la dépendance alimentaire aux chocs externes et à la volatilité des prix mondiaux. Par exemple, l’Afrique de l’Ouest dépense plus de 50 milliards de dollars par an en importations alimentaires.
Je ne suis pas un adepte du protectionnisme, loin de là, mais un accord intergouvernemental devrait, en principe, déroger aux règles du commerce international pour favoriser les productions nationales dans des pays visés par la faim. Certes, des accords dérogeant à la liberté du commerce international existent. Ils visent en général à protéger les productions nationales avec un tarif extérieur commun.
L’efficacité de ces dispositifs reste toutefois à démontrer. Les États sont ambigus. Ils ont un intérêt objectif à promouvoir le libre-échange tant leurs activités sont globales, interdépendantes et parfois sensibles aux lobbies et aux pressions. Les crises sont d’ailleurs un excellent moyen pour assouplir leurs règles. Les accords de libre-échange tels que le Mercosur, qui mettent en balance des choux et des carottes, ou plus exactement des carottes au bénéfice des avions et des armes, sont clairement défavorables au secteur agricole.
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